
 

 

 

 

 

 

 

DANS L’ACTUALITÉ du 6 au 8 décembre 2017 

 

 

Jurisprudence 

 

Recours pour excès de pouvoir tendant à l'annulation d'un permis de construire et 

interprétation du seuil de soumission à la réglementation des immeubles de grande hauteur 

(IGH)  

 

CE 6 décembre 2017 Société Nacarat Saint-Jean, req. n° 405839 : mentionné dans les tables du 

recueil Lebon  

 

Moyens invocables à l’appui d’un recours tendant à l'annulation de la décision préfectorale 

approuvant un plan de prévention des risques technologiques 

 

CE 6 décembre 2017 ARUSS Gaz Touraine et M. B...A…, req. n° 400735 : mentionné dans les 

tables du recueil Lebon 

 

Obligation pour l’autorité administrative délivrant le permis de construire de tenir compte des 

prescriptions édictées au titre de la police des installations classées ou susceptibles de l'être 

 

CE 6 décembre 2017 M. et Mme B..., req. n° 398537 : mentionné dans les tables du recueil Lebon 

 

Les clauses d’interprétariat validées par le Conseil d’Etat 

 

CE 4 décembre 2017 Préfet c/ région des Pays de la Loire, req. n° 413366 : mentionné dans les tables 

du recueil Lebon 

 

Permis de construire délivré aux membres d'une indivision. Obligation de notifier le recours 

à ceux des co-indivisaires dont le nom et l'adresse figurent dans le permis ou, lorsqu'il a été 

désigné, au mandataire 

 

CE 4 décembre 2017 Mme E..., Mme F..., req. n° 407165 : mentionné dans les tables du recueil 

Lebon 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157835&fastReqId=662303346&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157835&fastReqId=662303346&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157835&fastReqId=662303346&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157835&fastReqId=662303346&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157835&fastReqId=662303346&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157835&fastReqId=662303346&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157835&fastReqId=662303346&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157835&fastReqId=662303346&fastPos=3
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157819&fastReqId=1511921416&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157819&fastReqId=1511921416&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157814&fastReqId=1194498494&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157814&fastReqId=1194498494&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036157814&fastReqId=1194498494&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036146684&fastReqId=1815137827&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036146684&fastReqId=1815137827&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036146672&fastReqId=937946886&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036146672&fastReqId=937946886&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036146672&fastReqId=937946886&fastPos=2
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036146672&fastReqId=937946886&fastPos=2
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Vu par ailleurs 

 

Aménagement 

 

Relancer le commerce et le logement dans les villes de taille moyenne 

 

Un plan de relance pour les villes moyennes 

 

Source : la gazette des communes du 08/12/2017 

 

Collectivités territoriales 

 

Les administrations visées par le projet de loi pour un Etat au service d’une société de 

confiance 

 

L’heure de la transaction est-elle venue pour les collectivités ? 

 

Source : la gazette des communes du 06/12/2017 

 

Environnement 

 

Le CE annule une partie du décret du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité 

environnementale 

 

Evaluation environnementale : la double casquette des préfets à nouveau dans le viseur du 

Conseil d'Etat 

 

Source : localtis du 07/12/2017 

 

Marchés publics et privés 

 

Victimes d’une pratique anticoncurrentielle : méthodes d’évaluation 

 

Les recettes de la cour d’appel de Paris pour évaluer les préjudices économiques réparables 

 

Source : Le Moniteur du 08/12/2017 

 

 

 

 

 

http://www.lagazettedescommunes.com/538917/un-plan-de-relance-pour-les-villes-moyennes/
http://www.lagazettedescommunes.com/538997/lheure-de-la-transaction-est-elle-venue-pour-les-collectivites/
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250280231445
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250280231445
http://www.lemoniteur.fr/article/les-recettes-de-la-cour-d-appel-de-paris-pour-evaluer-les-prejudices-economiques-reparables-35120032
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Vu dans les revues 

 

BJCP n° 115 - novembre-décembre 2017, p. 339 – L'action en rupture des relations contractuelles 

ouverte aux tiers – par Hélène Hoepffner 

 

BJCP n° 115 - novembre-décembre 2017, p. 351 – Sur l'articulation des stipulations contractuelles 

organisant le règlement des différends dans les contrats publics de travaux avec les nouvelles 

dispositions du code de justice administrative relatives aux délais et recours préalables – par Philippe 

Terneyre 

 

BJCP n° 115 - novembre-décembre 2017, p. 367 – Un intérêt financier peut-il justifier la poursuite 

de l'exécution d'un contrat de partenariat entaché d'une illégalité ? – CE 5 juillet 2017, req. n° 401940 

– conclusions Gilles Pellissier    

 

BJCP n° 115 - novembre-décembre 2017, p. 371 – Un constructeur peut-il rechercher, dans la même 

instance, la responsabilité quasi délictuelle d'autres constructeurs et la responsabilité contratctuelle du 

maître de l'ouvrage? – CE 5 juillet 2017, req. n° 396430 – conclusions Gilles Pellissier 

 

BJCP n° 115 - novembre-décembre 2017, p. 388 – Quelle est l'étendue du pouvoir du juge 

administratif dans la modulation des pénalités de retard ? – CE 19 juillet 2017, req. n° 392707 – 

conclusions Gilles Pellissier 

 

BJCP n° 115 - novembre-décembre 2017, p. 395 – A quelles conditions un tiers peut-il saisir le juge 

du contrat d'une demande tendant à ce qu'il soit mis fin à l'exécution d'un contrat administratif ? – 

CE 30 juin 2017, req. n° 398445 – conclusions Gilles Pellissier 

 

BJCP n° 115 - novembre-décembre 2017, p. 407 – A quel stade soulever des moyens fondés sur un 

terrain extracontractuel – CE 19 juillet 2017, req. n° 401426 – conclusions Olivier Henrard 

 

BJDU n° 6-2017 - novembre-décembre 2017, p. 347 – Quelles procédures d’élaboration et 

d’évolution des documents locaux d’urbanisme sont soumises à l’obligation de réaliser une évaluation 

environnementale ? – CE 19 juillet 2017, req. n° 400420 – conclusions Louis Dutheillet de 

Lamothe 

 

BJDU n° 6-2017 - novembre-décembre 2017, p. 355 – Dans quel cas une étude d’impact doit-elle 

être jointe au dossier de demande de permis de construire ? – CE 19 juillet 2017, req. n° 400424 – 

conclusions Louis Dutheillet de Lamothe 

 

BJDU n° 6-2017 - novembre-décembre 2017, p. 365 – Qui, du maire ou du conseil municipal, est 

compétent pour décider de l’élaboration d’une carte communale ? – CE 19 juillet 2017, req. n° 403805 

– conclusions Louis Dutheillet de Lamothe 
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BJDU n° 6-2017 - novembre-décembre 2017, p. 379 – Un bureau de poste peut-il être considéré 

comme un « commerce » pour l’application des dispositions d’un PLU relatives au stationnement ? – 

CE 19 juillet 2017, req. n° 397754 – conclusions Rémi Decout-Paolini 

 

BJDU n° 6-2017 - novembre-décembre 2017, p. 390 – Le recours gracieux, formé par une personne 

qui se prévaut d’un simple mandat oral, conserve-t-il le délai du recours contentieux ? – CE 19 juillet 

2017, req. n° 402185 – conclusions Béatrice Bourgeois-Machureau 

 

Dalloz actualité du 8 décembre 2017 – La cristallisation des moyens joue jusqu’à l’appel – CAA 

Bordeaux, 30 novembre 2017, req. n° 15BX01869 – par Marie-Christine de Montecler 

 

MoniteurJuris Contrats publics du 07/12/2017 – Champ d’application matériel de la directive 

marchés publics 2004/18 – CJUE 6 décembre 2017, aff. C-408/16 – par Richard Deau 

 

MoniteurJuris Contrats publics du 06/12/2017 – Marché public présentant un intérêt 

transfrontalier certain – CJUE 23 novembre 2017, aff. C-486/17 – par Richard Deau 

 

MoniteurJuris Urbanisme du 06/12/2017 – Droit des sols : la possibilité de déléguer la compétence 

de délivrance des autorisations d'urbanisme 

 

Presse 

 

L’Etat veut libérer les normes qui régissent l’urbanisme et la construction en France 

 

Des normes allégées pour certains grands projets d’urbanisme 

 

Source : Le Monde du 07/12/2017 

 

Grand Paris : la réalisation du projet de métro en suspens 

 

Le Grand Paris entre en crise avant d'entrer en gare 

 

Source : Les Echos du 06/12/2017 

http://www.lemonde.fr/economie/article/2017/12/07/l-etat-propose-que-les-grands-projets-d-urbanisme-s-affranchissent-des-normes_5226136_3234.html
https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/030973862153-le-grand-paris-entre-en-crise-avant-dentrer-en-gare-2136174.php
https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/030973862153-le-grand-paris-entre-en-crise-avant-dentrer-en-gare-2136174.php

